
Évolution des organisations : 
Quelles dynamiques travail-formation ?

Le Céreq vient d’avoir trente ans, l’Anact (Agence
nationale pour l’amélioration des conditions de
travail) les aura prochainement. Sur le champ de
l’emploi et de la formation pour l’un, de l’organisa-
tion et des conditions de travail pour l’autre, plus
près de la statistique et de la recherche pour le
premier, du conseil pour la seconde, ces deux « insti-
tutions intermédiaires » ont été créées pour aider les
partenaires sociaux des branches et des entreprises et
les administrations publiques nationales et régio-
nales. L’une et l’autre sont nées à la fin des « trente
glorieuses ». Ce trentième anniversaire invite à
prendre la mesure de la transformation des enjeux
qui est intervenue. 

LE CONTEXTE DE LA CRÉATION 
DU CÉREQ ET DE L’ANACT

En France, et plus généralement en Europe, les
années 1968-1973 marquaient la fin d’une période de
croissance rapide, de rattrapage de la productivité
américaine. Le développement du taylorisme accom-
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pagnait celui de la consommation de masse, même
s’il concernait moins les industries de process, de
grands travaux ou certaines activités de service. La
demande de travail, excédentaire, favorisait l’immi-
gration. Des transformations de fond étaient à
l’œuvre : exode rural, progression du tertiaire, essor
des couches moyennes salariées, développement de
l’activité féminine. Les premières restructurations
avaient conduit à la création du FNE (Fonds national
pour l’emploi).



Dans le même temps, le mouvement social, en 
mai 1968 et après, avait mis en avant de nouvelles 
préoccupations. Les OS de l’industrie manufacturière
ou de la poste revendiquaient l’amélioration de leurs
conditions de travail et la reconnaissance de leurs
qualifications (le professionnel de fabrication sans
Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) de l’auto-
mobile). À la suite des accords de Grenelle, la négo-
ciation sur la réduction du temps de travail se
développait dans les branches et les entreprises alors
que la durée effective était en moyenne de 46 heures
par semaine depuis la Libération. Avec l’accord inter-
professionnel de 1970 et la loi de 1971, l’éducation
permanente et la formation professionnelle étaient
enfin reconnues comme nécessaires à l’épanouisse-
ment des individus et aux mutations des entreprises.
Le système scolaire connaissait une massification
rapide, et l’adéquation entre emploi et formation
initiale se posait en des termes nouveaux. 
C’est dans ce contexte que le Céreq puis l’Anact ont
été conçus et ont commencé à analyser les mutations
du travail, de l’emploi, des compétences et des
parcours professionnels, à favoriser l’échange sur
celles-ci entre chercheurs, consultants, acteurs
sociaux et administrations. 
Au cœur de cet effort, pour l’Anact et en partie pour
le Céreq, l’analyse pluridisciplinaire du travail, dans
sa triple dimension : à la fois comme activité, irré-
ductible à sa prescription, comme système de rela-
tions, pour les individus et les groupes, et comme
coût et source de valeur. La sociologie du travail, de
l’emploi et des relations professionnelles, l’ergo-
nomie, la gestion, sont ainsi convoquées. L’enjeu
consiste à produire une « actionable knowledge » au
sens d’Argyris et Schön (1999), à comprendre le
travail pour le transformer (Guérin et al., 2000). La
« maille » de l’analyse ne sera pas la même pour la
prospective des emplois d’une branche ou pour l’ac-
compagnement socio-technique d’un nouvel investis-
sement, mais le souci sera identique, prendre en
compte le travail réel dans sa complexité, anticiper
ses évolutions. Pour cela, le va-et-vient est nécessaire
entre les monographies de terrain et les études statis-
tiques indispensables à la compréhension des enjeux
liés en matière de travail, d’emploi, de parcours
professionnels et de relations industrielles.

Le passage à une économie 
servicielle

Le contexte s’est rapidement transformé avec la fin
des « trente glorieuses ». Du milieu des années 70 à

aujourd’hui, des trans-
formations importantes
sont intervenues, dont
la prise de conscience
sera progressive en
France avec la crise de
la sidérurgie en 1978,
puis le tournant de la
rigueur de 1983 : le
ralentissement de la
croissance, les restruc-
turations, la montée du
chômage de masse et
de l’exclusion sociale.
La conflictualité re-
cule, les questions de
l’emploi prennent le
pas sur celles du
travail ; parallèlement,

la part des emplois précaires augmente, l’âge de
cessation d’activité baisse fortement avec celui de la
retraite et les préretraites, l’offre de formation
s’étend en direction non seulement des salariés mais
des demandeurs d’emploi, la politique publique de
l’emploi se développe, posant la question de son
évaluation. 
Les questions de l’emploi et du travail interfèrent.
Face à la montée du chômage, une politique de
réduction et d’aménagement du temps de travail est
initiée au début des années 80, puis relancée au
milieu des années 90, lorsque le taux de chômage
culmine à 12,5 %. Elle articule une impulsion macro-
économique (abaissement incitatif des charges patro-
nales et baisse de la durée légale) et des négociations
décentralisées de branche et d’entreprise. Pour être
atteint durablement, l’objectif emploi suppose d’être
combiné avec ceux de la compétitivité des entreprises
et des conditions de vie et de travail des salariés.
Concilier ces logiques suppose la transformation des
organisations du travail. Dans le même temps, la
notion de temps de travail se complexifie, les repères
s’allongent, de la journée à la semaine puis maintenant
à l’année, la pluriannualité, voire la durée d’activité
sur la vie. Les frontières entre travail et hors travail
s’estompent avec les portables et les mobiles, rendant
nécessaires de nouveaux concepts, comme celui de
temps de repos.

Parallèlement à la montée du chômage, le travail
connaît de profondes mutations technologiques et
organisationnelles. À partir des États-Unis, une troi-
sième révolution industrielle, qui est loin d’être
achevée, se propage par vagues successives depuis
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les années 70 (Castells, 1998 ; 2000) avec la miniatu-
risation des composants, les micro-ordinateurs, les
réseaux et Internet. Une nouvelle branche est issue
de la convergence de l’informatique, des télécommu-
nications, de l’électronique et de l’audiovisuel ;
tandis que, comme avec la machine à vapeur puis
l’électricité, tous les secteurs d’activité, tous les pays
sont concernés. Révolution technologique, mais en
même temps révolution organisationnelle. Les
nouvelles technologies de l’information et de la
communication sont le support de transformations
organisationnelles profondes. 
On passe de la production de masse à une économie
« servicielle », de qualité, de variété, et d’innovation.
Les entreprises cherchent désormais à combiner
économies d’échelle et adaptation aux besoins diffé-
renciés des clients. À cette fin, l’industrie se tertiai-
rise et les services s’industrialisent. Si la référence
scandinave était au cœur du projet socio technique de
la fin des années 60, avec les travaux pionniers du
Tavistok Institute (Emery, Trist, Thorsrud, 1969), les
nouvelles tendances organisationnelles empruntent
au « juste-à-temps » et à la qualité totale japonaise,
au management par projet, mais aussi au reenginee-
ring et au downsizing américain. « Modernisation,
mode d’emploi », pour paraphraser A. Riboud
(1987), ce n’est pas seulement penser l’interface des
hommes et des nouvelles technologies, mais la rela-
tion de service, la place du client dans les organisa-
tions, l’organisation apprenante, le fonctionnement
matriciel. Comme le note P. Veltz (2000), de
nouvelles configurations productives se développent
(surveillance de process, activités de conception,
service aux personnes). 
Avec le développement de la polycompétence, de
nombreux métiers se transforment. Ils intègrent
tâches de production, de contrôle qualité, de mainte-
nance, de gestion des flux, d’organisation collective
et de démarche d’amélioration (cf. par exemple les
travaux du Céreq sur la chimie (1989 ; 1995) ou le
nettoyage industriel, ceux de l’Anact et du Céreq sur
l’encadrement de proximité, 1997). La mobilisation
des compétences des salariés devient un enjeu crucial
désormais porté par les entreprises, contrairement
aux années 70 (cf. le colloque du Medef (Mouvement
des entreprises de France) à Deauville en 1998 et les
travaux de P. Zarifian (1999) et Y. Lichtenberger
(1998) ; l’article de J.-D. Reynaud dans le dossier de
Sociologie du Travail sur les compétences, 2001). Il
s’agit d’un enjeu économique, social et intellectuel.
Le développement des com-pétences doit accompa-
gner le changement des organisations, mais peut

aussi le stimuler (c’est en
tout cas le pari des accords
A CAP 2000 et A CAP
2001 et de la logique
compétence). Enjeu pour
la performance des orga-
nisations, mais aussi pour
les parcours profession-
nels dans et hors l’entre-
prise, pour l’employabilité
des salariés, la validation
des acquis de l’expé-
rience, l’adaptation des
systèmes de rémunération.
Dès lors, analyser la
compétence, cette combinaison en situation de
savoirs, de savoir-faire et de comportements, irré-
ductible à la qualification, mais aussi comprendre les
conditions du transfert des compétences à d’autres
situations, devient un enjeu intellectuel essentiel,
commun notamment au Céreq et à l’Anact.

*   *
*

Ce début de XXIème siècle voit l’émergence, ou la
réémergence, de nouveaux enjeux, géopolitiques
depuis la chute du mur de Berlin, économiques
(menaces sur la reprise de 1997, besoin d’une plus
grande régulation mondiale), mais aussi pour le
travail, l’emploi et les relations professionnelles en
Europe et en France, qui marqueront l’activité d’ins-
titutions intermédiaires comme les nôtres. On en
rappellera trois :

– dans les enquêtes « Conditions de travail » de la
DARES pour 1984, 1991, 1998, comme dans celles
pour 1990, 1995 et 2000 de la Fondation de Dublin
pour l’Union européenne, les salariés font état de
davantage d’autonomie au travail mais aussi de
davantage de contraintes de charge mentale liées au
flux, à la relation client, aux collègues, ainsi que de
problèmes plus classiques de charge physique et
d’environnement. La RTT (réduction du temps de
travail) n’améliore les conditions de travail que pour
un quart des salariés et les détériore selon un autre
quart. La question de la qualité du travail, liée à celle
de la qualité des emplois, va recouvrer une impor-
tance croissante comme les présidences suédoise et
belge nous l’ont rappelé ; l’actualité de questions
telles que le stress au travail et d’autres formes de
souffrance psychique s’accroît ;
– les années qui viennent sont celles d’un choc
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Changements des organisations, des relations professionnelles 
et de la relation salariale

par Henri Rouilleault

Le Céreq, puis l’Anact, ont été conçus dans les années 70 pour analyser les mutations du travail, de
l’emploi, des compétences et des parcours professionnels, et pour favoriser l’échange entre chercheurs,
consultants, acteurs sociaux et administrations. Pour l’Anact, l’enjeu est de comprendre le travail pour le
transformer. Après de nombreuses évolutions intervenues au sein des organisations du travail et du
marché de l’emploi, ce début de XXIe siècle voit l’émergence, ou la réémergence, de nouveaux enjeux :
la qualité du travail et celle des emplois dans un contexte de réduction du temps de travail, le choc
démographique du vieillissement de la population active, la négociation collective de droits individuels,
par exemple à la formation ou encore à la cessation d’activité.
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